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RESUME. En l’état des avancées technologiques et de son mode de vie, Homo sapiens serait 

amené à accroître l’extraction de commodités dans les prochaines années/décennies. Où trouver 

ces minerais, considérés comme nécessaires notamment dans le domaine des énergies 

renouvelables et du numérique ? Après avoir rappelé que l’extraction est une partie de 

l’économie circulaire, le présent article : i) esquisse et discute les futures pistes d’accès aux 

matières premières critiques, avec un focus sur les partenariats soutenables hors Europe (y 

compris au Maroc), ii) envisage le (re)déploiement de la mine métallique en Europe, avec un 

focus sur le cas concret des sites de l’Est de la Wallonie récemment cités comme lieux 

préférentiels à l’échelle de la Belgique, et iii) insiste sur le rôle des universités et sociétés 

savantes, dont l’ARSOM-KVAB, dans ce contexte. 
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1. Introduction 

 

Toutes les sociétés humaines se fondent sur leurs minerais, techniques et produits : âges de la 

pierre, âges du cuivre/bronze/fer, âge des combustibles fossiles que nous quittons (trop) 

lentement, sont autant de périodes historiques basées sur des ressources géologiques. En l’état 

des avancées technologiques, de la croissance démographique et de son mode de vie, Homo 

sapiens aurait « besoin » de quantités croissantes de matières premières géologiques. 

L’International Resource Panel (IRP) des Nations Unies estime la quantité de matières extraites 

en 2024 de la planète Terre à 106 milliards de tonnes [1] (UNEP, 2024) ; cette quantité 

augmente chaque année (sauf en 2020) depuis 1970. Parmi ces matières, près de 45 milliards 

de tonnes concernent des matériaux pour la construction (sables, argiles, calcaires, …) et près 

de 10 milliards des métaux. A l’horizon 2060, l’IRP appréhende une extraction totale de plus 

de 140 milliards de tonnes, si on considère un réchauffement d’environ 2°C sur ce laps de temps 

[2]. La quantité de métaux à produire d’ici 2050 pourrait ainsi être supérieure à la quantité totale 

produite jusqu’à aujourd’hui (Vidal, 2018). L’extraction de matières premières géologiques 

continuerait donc à s’intensifier : des métaux comme le cuivre, cobalt, indium, tantale, terres 

rares, … mais aussi des matières non métalliques comme les sables, argiles, calcaires, craies, ... 

seraient de plus en plus requis ! Où trouver ces matières, à court/moyen terme ? Dans l’Union 

Européenne (UE), l’approvisionnement des matières premières pour l’industrie est un enjeu 

stratégique. Plusieurs voix plaident dès lors pour une (ré)activation de sites miniers/carriers sur 

le sous-sol européen, y compris en Belgique où plus aucun métal n’est extrait depuis plusieurs 

décennies. A cette fin, la Commission européenne a établi en 2010 une liste de Matières 

Premières Critiques [3] (Critical Raw Material - CRM) pour l’industrie européenne, et voté en 

2024 le CRM Act qui vise à atteindre, pour 2030 : i) au moins 10% de la consommation des 

CRM européennes extraites directement du sous-sol de pays membres de l’EU, ii) au moins 

40% de cette consommation purifiée en UE, iii) au moins 25% par recyclage, et iv) pas plus de 

65% issue d’un seul pays tiers. Après avoir rappelé les principales notions associées à la mine 

et après un bref aperçu historique, nous discutons les sources d’approvisionnement potentielles 

de ces matières. Nous envisageons enfin le rôle primordial des universités et sociétés savantes 

dans cette problématique croissante. 

 

2. Mining ? 

 

Méconnue du Public car peu enseignée/médiatisée, notamment en Belgique (Yans, 2015, 2017, 

2021), l’extraction des matières premières géologiques requiert d’emblée quelques notions 

liminaires. Imaginons que nous souhaitons obtenir des atomes d’argent, commodité dont le 

cours a bondi d’environ 150% en 2025. Cet élément chimique comporte 47 protons. Il fait partie 

des métaux [4] dans le tableau de Mendeleïev : il partage l’électron de sa dernière 

couche/orbitale (dite « orbitale de valence » ; fig. 1/n°1), ce qui confère à l’argent, comme à 

tous les métaux, ses propriétés de malléabilité, conduction de chaleur et d’électricité. Dans une 

large part des gisements, l’argent est inclus dans un minéral, lui-même composé d’autres 

éléments chimiques [5] : dans le cas de l’argent, les minéraux les plus connus sont l’acanthite 

Ag2S et la galène PbS [6] (fig. 1/n°2).  

 



 
 

Fig. 1. – Schématisation de 5 « étapes » pour l’obtention d’une commodité (cas de l’argent), 

de l’atome (n°1) au lingot (n°5). Les concentrations n°2-3 sont naturelles ; la concentration 

n°4 est anthropique. Le process n°4 figuré est une flottation, fréquemment utilisée par 

exemple pour le cuivre. 

 

 

Dans ce dernier minéral, l’argent est piégé en substitution au plomb (George et al., 2015) ou 

sous la forme de micro-inclusions de sulfures riches en Ag (Sharp & Buseck, 1993) : les 

rapports d’argent par rapport au plomb dans les galènes atteignent 0,1 à 2%. Dans la nature, les 

minéraux de galène se présentent fréquemment sous forme de « filons », eux-mêmes lardant 

une roche (fig. 1/n°3). Lorsqu’elle est exploitée dans un gisement, cette roche – qui est alors 

appelée minerai – présente une concentration totale d’argent d’environ 0,02%, soit ~4.000 fois 

plus que la moyenne de l’argent dans la croûte terrestre (0,05 ppm ; Taylor & McLennan, 1995) 

[7]. Cette concentration naturelle peut paraître faible mais garantit, en l’état du cours de l’argent 

et des coûts associés à l’extraction, une activité (très) rentable de cette commodité. La 

production annuelle d’argent dans le monde est ~25.000 tonnes ; les réserves [8] d’argent sont 

estimées à environ 640.000 tonnes (USGS, 2025) [9]. Afin d’isoler/purifier la commodité d’un 

minerai et ainsi obtenir ~100% de la matière recherchée, Homo sapiens a développé des 

technologies (minéralurgie, métallurgie et raffinage) essentiellement basées sur les principes de 

séparation suivants : flottation, pyrométallurgie, hydrométallurgie et électrolyse (fig. 1/n°4-5). 

Ensemble, les impacts de l’extraction et des process de purification des matières non 

métalliques et des métaux sont responsables d’environ 17 % des émissions de gaz à effet de 

serre et de près d’un quart (24 %) de la pollution mondiale (UNEP, 2024). L’industrie minière 

consomme en outre une forte quantité d’eau et génère d’irréversibles conséquences sur les 

écosystèmes locaux. Par ailleurs, l’extrême majorité de la roche extraite (~99,98% dans le cas 

de l’argent) est considérée comme « stérile » et mise en décharge ou, lorsque cela est possible, 

est traitée afin d’obtenir d’autres commodités, appelées alors « sous-produits » ou « co-

produits ». Les gisements d’argent sont ainsi de deux types : ceux dont la commodité principale 

est l’argent et ceux dont les commodités principales sont autres que l’argent (principalement 

zinc, plomb, cuivre et or) ; ces derniers représentant environ 70% de la production mondiale 

d’argent (Nassar et al., 2015). 



 

3. Où trouver ces matières premières ? 

 

3.1. ECONOMIE CIRCULAIRE : UNIQUEMENT RECYCLER ? 

 

Où trouver ces matières premières géologiques, dans les prochaines années/décennies ? En cette 

période de transition(s), l’apport proviendra assurément des sources de la circularité… mais 

encore faut-il bien s’entendre sur le terme « économie circulaire ». Pour rappel, l’économie 

circulaire vise à optimiser l'utilisation des ressources et à réduire les déchets. Basée sur 3 

domaines (demande, offre, gestion des déchets) et 7 piliers, l’économie circulaire est 

injustement résumée, dans la plupart des media et chez de nombreux citoyens, au seul 

recyclage. L’ADEME (Agence de la transition écologique - France) a schématisé l’économie 

circulaire pour les ressources géologiques (fig. 2A).  

 

 
 

Fig. 2. - Deux schématisations de l’économie circulaire. A. Selon l’ADEME, B. Selon 

eitmaterials (European Institute of Innovation and Technology, 2023). 

 

De façon à insister sur la circularité, ce schéma met peu l’accent sur i) le nécessaire apport de 

matières premières primaires pour initier la boucle et ii) les pertes à chaque étape du cycle. Dès 

lors, on lui préfère plutôt une illustration insistant sur ces deux input/output (European Institute 

of Innovation and Technology, 2023 ; fig. 2B). Rappelons également l'échelle de Lansink : un 

modèle hiérarchique qui définit les priorités en matière de gestion des déchets (Zhang et al., 

2022) ; recycler est l’avant-dernière étape (n°8) de cette hiérarchie, juste avant le pôle de 

production d’énergie, et après les 7 étapes visant à i) repenser et ii) prolonger la durée de vie 

du cycle (fig. 3). 

 

 



 
Fig. 3. - Hiérarchisation de la gestion des déchets, selon l’échelle de Lansik. 

 

En cette période de transition(s), il est souvent proposé de favoriser les filières suivantes de 

l’économie circulaire (fig. 2) : diminuer nos besoins, augmenter la durée d’usage des produits 

de consommation (réemployer, réparer, réutiliser, …), éco-concevoir des alternatives 

« technologiques », renforcer le recyclage. Le recours à ces pistes n’est pas neuf. Yans (2015, 

2017) rappelle qu’au colloque de 1980, au titre déjà visionnaire « Où trouver les métaux pour 

l’avenir ? », l’auteur du prologue (Guillemin, 1980) signale : il y a plus de dix ans [lire 1970], 

je faisais partie de quelques-uns qui ont pensé que notre civilisation industrielle allait affronter 

une crise qui devait en changer les paramètres, basés sur une course absurde à la croissance, 

dans le gaspillage des ressources naturelles. […] Je crois donc qu’à présent [lire 1980], les 

responsables politiques sont conscients de la gravité de cette crise, et parfois, hélas, des 

opportunités qu’elle peut offrir ; mais heureusement, ce colloque est là pour le prouver, nombre 

de géologues conscients de l’utilité humaine de leur métier, plaidaient déjà par leurs travaux, 

pour une gestion plus scientifique et plus juste des ressources du sous-sol. Ces quelques phrases 

pourraient constituer la conclusion de nombreux colloques/débats consacrés aux ressources 

géologiques (y compris les matières premières critiques), aujourd’hui et demain … 

 

Par ses qualités d’économie en termes d’émission de CO2, de consommation d’eau et d’énergie 

(AIE, 2024), le recyclage des métaux est une filière fortement encouragée, y compris en 

Wallonie, notamment au travers de subsides publics. Les déchets électroniques contiennent des 

concentrations en argent, pour reprendre cet exemple, parfois semblables à celles des minerais 

naturels : une tonne de cartes électroniques peut receler jusqu’à 300 grammes d’argent 

(Jouhanet, 2025), soit une teneur dans la gamme de celles des minerais primaires (entre 50 et 

800 ppm). Le recyclage des matières premières géologiques, cependant, est soumis à plusieurs 

défis majeurs. Geldron (2021) rappelle que l’évolution du recyclage est sous tendue par 

l’adaptabilité de ce secteur à traiter des produits usagés qui évoluent de plus en plus vite en se 

complexifiant et, de plus, pour les produits techniques, en diminuant le potentiel de recyclage 

par la miniaturisation. En outre, les pertes inhérentes aux technologies utilisées s’accumulent 

de cycle en cycle. En considérant par exemple un (excellent) taux de recyclage de 90%, 7 cycles 

amènent à 48% la matière première initiale encore disponible. Outre ces limites techniques, 



recycler nécessite de rassembler les produits contenant les matières à recycler (= « créer 

un gisement urbain »). En 2024 en Belgique, 13% des téléphones portables, sources de 

plusieurs métaux critiques, étaient récupérés [10], les appareils étant majoritairement 

« stockés » au domicile des utilisateurs. Dans le secteur des énergies renouvelables, une partie 

non négligeable des matières premières est séquestrée par des produits/outils durables 

(panneaux photovoltaïques, éoliennes, …), et donc non recyclables à court/moyen terme 

(Öhrlund, 2012). Il en va de même dans le secteur de la construction où l’approvisionnement 

de matières premières recyclées nécessitera en sus la destruction des bâtiments existants et en 

conséquence, d’importants travaux/coûts de génie civil, selon un timing assez lointain. Au sein 

de l’Union Européenne, le taux de recyclage reste en conséquence faible (compris entre 0-10%) 

pour de nombreuses commodités aujourd’hui critiques pour l’UE (European Commission, 

2020). On notera cependant que les méthodologies utilisées pour calculer ces taux sont 

critiquables (Tercero Espinoza, 2021). De significatives avancées technologiques en cours (et 

futures), combinées à des comportements citoyens davantage appropriés, amélioreront ce taux 

pour plusieurs commodités mais le recyclage ne sera pas, à court/moyen terme, capable 

d’approvisionner totalement l’UE en CRM. 

 

3.2. EXTRACTION DE MATIERES PREMIERES PRIMAIRES 

 

Dans les faits, la contribution de l’extraction primaire issue de mines et carrières, mentionnée 

au pilier « extraction-exploitation-achats durables » de l’économie circulaire (fig. 2A), est en 

constante expansion. Dans le prochaines années (décennies ?), l’alimentation en matières 

premières géologiques va donc requérir un significatif apport de minerais primaires. Qui extrait 

du minerai primaire ? De façon générale, on distingue deux types de « fournisseurs » : i) les 

compagnies minières et ii) les activités appelées pudiquement « artisanales ». 

 

Compagnies minières. Elles sont globalement de deux types. D’une part, des compagnies 

« majors », multinationales aux capitaux colossaux, elles-mêmes issues de fusions antérieures, 

contrôlant l’extraction minière à l’échelle mondiale : citons sans souci d’exhaustivité 

l’australien BHPGroup, le chinois Zijin Mining, l’anglais Rio Tinto, l’américain Albemarle, le 

canadien Agnico Eagle Mines, le suisse Glencore, le brésilien Vale, ... Ces compagnies extraient 

des commodités dans des pays situés très fréquemment hors de l’UE. D’autre part, les 

compagnies « juniors », surtout spécialisées dans l’exploitation de petits gisements ou de 

gisements arrivés en fin de cycle, ainsi que dans la revente aux « majors » de leurs travaux de 

prospection sur des sites prometteurs. 

 

Activités artisanales. Assez médiatisées depuis une dizaine d’années pour le cobalt et le coltan 

en RDC, ces pratiques sont observées à travers le monde. On estime que l’artisanat minier 

produirait ~20% du cobalt congolais qui, à son tour, représente ~60% de la production mondiale 

(De Putter, 2020). Ces activités ne peuvent cependant pas être considérées comme un modèle 

sur lequel baser de futurs approvisionnements (y compris pour l’UE), et cela pour trois 

principales raisons détaillées par Cabiaux & De Putter (2025) et Chevrillon-Guibert et al. 

(2025). Ethique d’abord : si l’activité artisanale procure une activité à 45 millions de personnes, 

représentant plus de 500 millions de personnes concernées incluant les emplois induits et les 

familles (McQuilken & Perks, 2021), les conditions de travail y sont déplorables. 

Environnementale ensuite car cette activité génère des impacts considérables sur les 

écosystèmes. Economique enfin car l’activité artisanale, illégale ou informelle, ne procure 

aucune planification à moyen/long terme : elle peut s’arrêter ou se déplacer à tout moment, au 

gré de plusieurs paramètres dont le cours des commodités, les contrôles, la « fiabilité » des 

réseaux locaux, l’accessibilité des sites, ... Pour toutes ces raisons, l’activité artisanale demeure 



« chaotique » et peut uniquement constituer une variable d’ajustement, régulable à très court 

terme (Cabiaux & De Putter, 2025). 

 

Où extraire du minerai primaire ? Quatre pistes principales sont aujourd’hui envisagées. 

 

Extraction extraterrestre. Depuis plusieurs décennies, l’extraction de ressources minérales est 

envisagée sur la Lune, Mars et certains astéroïdes (Vergaaij et al., 2021), ces deux dernières 

pistes étant privilégiées. Sur Mars, six éléments (O, Xe, Ge, Rb, Ar, S) [11] montrent des 

concentrations égales ou supérieures à celles des matériaux dont ils sont extraits sur Terre, y 

compris dans l'air (Cannon, 2025). Deux groupes de métaux davantage concentrés dans les 

astéroïdes que sur Terre sont souvent mentionnés : i) ceux du groupe du platine (notamment 

rhodium et iridium, critiques pour l’UE) et ii) magnésium, aluminium, silicium (également 

critiques pour l’UE). A ce stade, les questionnements sont plutôt d’ordre technologiques, 

économiques et surtout juridiques. Aucun règlement ne permet de statuer sur d’éventuelles 

appropriations nationales. L’article Premier de l’Outer Space Treaty (UN, 1966), le plus récent 

traité à ce propos, stipule : L’exploitation et l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y 

compris la Lune et les autres corps célestes, doivent se faire pour le bien et dans l’intérêt de 

tous les pays, quel que soit le stade de leur développement économique ou scientifique ; elles 

sont l’apanage de l’humanité tout entière. Ramenées sur Terre ou traitées directement dans 

l’espace, ces ressources potentielles ne seront vraisemblablement pas utilisées dans la (les) 

prochaine(s) décennie(s). 

 

Sur les fonds océaniques. Le potentiel en métaux de certains grands fonds océaniques se 

résume en trois ensembles géologiques :  

- nodules polymétalliques, de la taille d'une pomme de terre, présents à des profondeurs de 

~4.000 à ~6.000 mètres, particulièrement dans la zone de Clarion-Clipperton entre Hawaï et 

le Mexique, et contenant principalement manganèse, fer, cobalt, cuivre et nickel, 

- amas rocheux (« encroûtements » à cobalt, manganèse, fer et platine) à des profondeurs de 

~400 à ~4.000 mètres, notamment une zone explorée dans le nord-ouest du Pacifique, 

- amas sulfurés associés à des cheminées (« fumeurs noirs ») d'où sont expulsés des fluides 

enrichis en métaux dissous (cuivre, zinc, or, argent, …) entre ~800 et ~5.000 mètres de 

profondeur, au niveau des dorsales ou proches de volcans sous-marins. 

Plusieurs pays ont déjà lancé, ou s'apprêtent à le faire, l'exploration dans leurs zones 

économiques exclusives (jusqu'à 200 miles nautiques des côtes, soit ~370 km). Pour les eaux 

internationales (« haute mer »), l’autorisation d’exploiter est gérée par l'Autorité Internationale 

des Fonds Marins (AIFM) qui a accordé des permis à plusieurs sociétés/pays pour explorer, 

mais pas, à ce stade, pour exploiter. La Commission européenne, le Parlement européen et 

plusieurs états membres plaident pour un moratoire de l’exploration en eaux internationales, 

afin de prendre le temps de mieux cerner les conséquences écologiques, particulièrement 

dévastatrices pour la faune benthique (Childs, 2019), de l’exploitation. D’autres comme la 

France, souhaitent son interdiction. Actuellement interdite, l’extraction sur certains districts est 

sérieusement envisagée notamment au Japon et aux Etats-Unis. Entre partisans de l'extraction, 

défenseurs d'un moratoire et adeptes d’une interdiction, l’AIFM coordonne les négociations 

d’un "code minier" depuis plus d’une dizaine d’années. A ce stade, seules les technologies pour 

récolter industriellement les nodules semblent assez avancées et pourraient déboucher, dans un 

timing inférieur à la décennie, sur des exploitations locales, selon les prochaines décisions de 

l’AIFM et/ou de certains pays (Japon et Etats-Unis en tête) … 

 

Sur les continents, dans des zones encore (presque) vierges de toute exploitation. 

L’Antarctique et les roches aux abords de l’Arctique sont citées comme de potentielles futures 



zones d’extraction, aujourd’hui encore (presque) vierges de toute exploitation. 

L’investissement y serait coûteux, les conditions climatiques extrêmes et les extractions 

dangereuses mais la fonte progressive des glaces favorise l’accessibilité. En Arctique, on 

recense des ressources notamment en or, nickel, cuivre et étain. Les ressources en cuivre dans 

l’Ouest de l’Antarctique (« prolongement » géologique du Chili, premier producteur mondial 

de cuivre) et en fer-charbon dans l’Est de l’Antarctique (« prolongement » géologique de 

l’Australie) sont connues. Si l’exploitation intense de ces zones n’est pas imminente, le 

réchauffement climatique pourrait accélérer l’accès à ces nouveaux « eldorados ». 

 

Sur les continents, dans des zones déjà (en partie) exploitées, par exemple au Maroc. Dans 

certaines zones déjà (en partie) exploitées, les compagnies minières, états et régions 

développent d’ambitieuses campagnes de prospection qui peuvent mener à la (re)découverte de 

nouveaux gisements/districts miniers. On développe ci-après l’exemple du Maroc [12], pays à 

forte tradition minière dès la Préhistoire et l’Antiquité, avec un développement surtout à partir 

du Moyen-Age (Aslady et al., 1997). Le secteur minier y représente environ 10% du PIB [13] ; 

la Stratégie minière nationale 2021-2030 vise à doubler la contribution du secteur au PIB. Dans 

cette optique, l’ONHYM (Office National des Hydrocarbures et des Mines du Maroc) 

coordonne des prospections minières, en partenariat avec des compagnies nationales et 

étrangères, menant notamment à des synthèses métallogéniques à l’échelle du Royaume 

(Mouttaqi et al., 2011). Par exemple, la (re)découverte de la ceinture/province métallogénique 

cuprifère [14] de l’Anti-Atlas (Bouabdellah & Slack, 2016) a mené à la prospection et 

caractérisation détaillées de nombreux sites comme celui de Tizert, récemment (re)mis en 

exploitation par le Groupe Managem, avec des moyens techniques modernes – surtout 

numériques – menant à l’appellation médiatique de « mine intelligente » [15]. L’exploitation 

future de ce gisement s’appuie sur i) des travaux « anciens » (e.g., Janecka, 1976) et ii) de 

récents partenariats avec les universités marocaines et étrangères, notamment dans les domaines 

de la caractérisation géologique (Oummouch et al., 2017 ; Poot et al., 2020), l’analyse 

aéromagnétique à l’échelle du district (Ouchchen, 2021) ou la métallurgique ciblée (Dachri et 

al., 2022). Par ailleurs, de nombreux autres sites sont en cours de (re)caractérisation et/ou 

d’étude de faisabilité : citons, sans souci d’exhaustivité, les sites de Bouskour (Cu, Anti-Atlas) 

ou les carbonatites de Twihinate et Gleibat Lafhouda (Terres Rares, Provinces du Sud). A 

l’heure où l’échiquier géopolitique est en plein bouleversement, le Maroc pourrait asseoir son 

statut de partenaire privilégié de l’UE, dans ce domaine, car le Maroc : i) contient 

d’innombrables ressources/réserves géologiques, ii) est proche géographiquement de l’Europe, 

iii) possède deux accès marins (Atlantique et Méditerranée) et développe des infrastructures 

susceptibles de supporter les longs et lourds transports de matières, iv) a une culture en partie 

francophone et de plus en plus anglophone, v) maintient une certaine proximité culturelle avec 

l’Europe, vi) a la possibilité d’accès privilégié à l’énergie verte (photovoltaïque) nécessaire 

pour les purifications durables de minerais, et vii) est une porte d’entrée sur l’Afrique et le 

« monde arabe ». Notons qu’en parallèle des ambitieux projets mentionnés ci-dessus, les 

activités artisanales demeurent autorisées dans deux régions du Maroc [16]. 

 

Il est cependant probable que ces « nouveaux » districts, au Maroc ou ailleurs, permettront 

l’accès à des gisements davantage coûteux, associés à des teneurs de plus en plus faibles et des 

extractions de plus en plus profondes (He et al., 2005), tendance qui s’observe depuis plusieurs 

décennies pour de nombreuses commodités (Mudd, 2007 ; Wright & Czelusta, 2007).  

 

4. Extraction de métaux en Europe : passé, présent et potentiel futur 

 



Afin d’assurer une certaine autonomie dans l’approvisionnement en matières premières de son 

industrie, l’UE a deux possibilités (hors recyclage en Europe) : i) acheter, au travers de 

partenariats avec des pays/compagnies hors de l’UE, des matières - recyclées et/ou primaires - 

plus ou moins raffinées, et/ou ii) extraire des minerais de son sous-sol et les purifier en Europe. 

Actuellement, les industries européennes préfèrent largement importer des minerais raffinés. 

Plusieurs voix proposent de i) (re)localiser des extractions minières métalliques en Europe, y 

compris en Belgique où plus aucun métal n’est extrait depuis des décennies, et ii) intensifier 

l’extraction de matières premières non métalliques, également requises dans le futur pour les 

énergies renouvelables (Vidal et al., 2013), déjà exploitées du sous-sol européen [17]. 

 

4.1. BREF HISTORIQUE DE L’EXTRACTION MÉTALLIQUE EN EUROPE (Y COMPRIS BELGIQUE) 

 

Aujourd’hui, une large proportion des métaux qui alimentent l’industrie européenne sont issues 

de sous-sols situés hors de l’Europe. Il n’en a pas toujours été de même. L’Europe a été le siège 

de nombreuses extractions minières métalliques durant le XIXè siècle, la Belgique étant même 

alors un significatif producteur de zinc, plomb et fer. Au cours du XXè siècle, le citoyen 

européen a limité/suspendu les extractions en Europe, jugées trop impactantes sur le plan 

environnemental et humain, privilégiant les mines et carrières hors de l’UE, y compris dans les 

colonies (Deshaies, 2021). La conscientisation du Public concernant les nécessités et les 

conséquences des extractions minières s’est alors progressivement diluée dans d’autres 

problématiques émergentes (Yans, 2021). En outre, à l’échelle globale, le faible cours des 

métaux dans les années 1980-1990 (fig. 4) limite i) les investissements des compagnies minières 

pour de nouveaux gisements, ii) la formation de professionnels de ce secteur, et iii) la 

communication/vulgarisation des notions de matières premières géologiques envers les 

citoyens. Certes, plusieurs pays européens conservent des sites d’activités minières métalliques 

(Suède, Pologne, Irlande, Bulgarie, …) ; ces sites ne peuvent cependant alimenter qu’une très 

faible proportion des besoins européens, générant deux principales conséquences : 

- les citoyens européens sont « débarrassés » de nuisances causées par les extractions, tout 

en « bénéficiant » des produits fabriqués à partir des ressources géologiques,  

- les industries européennes sont aujourd’hui très dépendantes d’approvisionnements 

étrangers, notamment dans des secteurs considérés comme stratégiques par l’UE 

(numérique, spatial, défense et énergies renouvelables) [18]. 

 

 
 

Fig. 4. - Cours du cuivre depuis 1957. On notera les faibles cours dans les années 1980-1990, 

avant une augmentation au début des années 2000 et une nouvelle augmentation en 2020. 

 

 



Face à ce risque d’approvisionnement, la Commission Européenne rédige dès 2008 son 

« Initiative Matières Premières » (Commission Européenne, 2008) et reprend en 2010 la notion 

de CRM – Critical Raw Materials – pour les industries des états membres (Commission 

Européenne, 2011 – voir ci-dessus). Le nombre de CRM sera revu à la hausse à chaque nouvelle 

estimation : 10 en 2010, 20 en 2013, 30 en 2020 et 34 en 2023 (European Commission, 2023). 

Il faudra attendre 2018 pour que l’UE envisage un Raw Material Scoreboard (2018) et 2024 

pour le vote du Critical Raw Material Act (voir ci-dessus).  

 

4.2. REDÉPLOIEMENT DE L’INDUSTRIE EXTRACTIVE EN EUROPE ? 

 

Le redéploiement de l’extraction minière en Europe est envisagé pour alimenter les industries 

européennes en matières premières critiques. Les principaux arguments évoqués en faveur de 

telles « nouvelles » (ré)exploitations en Europe sont discutés par Yans (2021) : i) favoriser un 

modèle de « circuit-court » et ainsi éviter l’impact environnemental des transports longs et 

lourds des matières premières géologiques, ii) promouvoir des extractions qui seront menées 

dans des conditions humaines et environnementales bien meilleures que celles aujourd’hui 

appliquées dans certaines régions du Monde, iii) stimuler l’économie et l’emploi – diversement 

qualifié dans le secteur extractif – à l’échelle régionale, iv) retrouver une certaine indépendance 

d’approvisionnement pour l’industrie européenne, v) favoriser l’industrie des énergies 

renouvelables vers une future ère post-pétrole, dans un contexte où l’ensemble des questions 

environnementales est réduit à la seule focalisation sur l’évolution globale du climat [19] (Buu-

Sao & Patinaux, 2024), et vi) créer une menace de substitution, générant une nouvelle relation 

commerciale fournisseur-client (Fizaine, 2021).  

 

La ressource étant réelle, certains considèrent l’extraction de matières premières critiques en 

Europe non pas comme une « pénurie » (la ressource est difficile d’accès, voire absente) mais 

comme une « incurie » (on ne se donne pas les moyens de l’exploiter). A mon sens, six 

contraintes limitent, au moins à court terme, toute potentielle (souhaitée ?) relance des activités 

minières métalliques sur plusieurs territoires européens, y compris en Belgique. 

 

Gisements déjà exploités. Les minerais facilement accessibles en Europe ont déjà fait l’objet 

d’extraction pendant des siècles. Ainsi, par exemple, les sites historiques Pb-Zn de l’Est de la 

Wallonie (sites de La Calamine [20], Hombourg, Gemmenich et Plombières [21]) ont livré 

~1.100.000 tonnes de zinc et ~130.000 tonnes de plomb (Laloux et al., 2000). Les gisements 

ont été exploités jusqu’à des profondeurs comprises entre 100 et 230 m, avant d’être 

abandonnés en raison i) du rétrécissement des filons en profondeur et leur appauvrissement en 

plomb et zinc, et ii) d’importantes venues d’eau nécessitant le creusement de galeries de 

dénoyage et l’exhaure vers la surface (Ruthy & Dassargue, 2009). 

 

Concurrence mondiale. Plusieurs extractions gérées par de puissantes compagnies minières 

hors de l’UE bénéficient i) de gisements riches (teneurs, tonnages), ii) d’infrastructures 

modernes efficaces, iii) de main-d’œuvre qualifiée (ce qui n’est plus toujours le cas en UE 

depuis l’arrêt des extractions – voir ci-dessous) et en partie assez peu coûteuse, iv) de 

réglementations souvent moins strictes qu’en UE, et v) de zones à faibles densités de 

population. En outre, lorsqu’elles sont en situation de monopole, des compagnies concurrentes 

peuvent générer, avec le soutien massif d’états, une certaine volatilité des prix (gestion de 

quotas d’exportation, ventes temporaires à perte, …), rendant friable toute perspective 

d’investissements rentables. 

 



Investissements conséquents dans un timing inadapté à l’industrie extractive. Relancer 

l’exploitation en Europe exige un investissement considérable, en (re)conditionnant les 

infrastructures (y compris les systèmes de ventilation et de pompage, le traitement des eaux 

issues de l’exploitation et la gestion des résidus miniers) selon des protocoles stricts. En outre, 

le timing des futures exploitations est une contrainte : en l’état actuel, la mise en place d’une 

activité extractive est classiquement estimée à une décennie, entre la reconnaissance d’une 

ressource et la sortie du premier gramme de commodité. Ce timing, assez long dans un monde 

où l’instantané est devenu la règle, peut générer une certaine frilosité chez de nombreux 

investisseurs, surtout si ces coûts/timing sont exacerbés par de légitimes normes 

environnementales rigoureuses et protocoles juridiques stricts, comme c’est le cas en Europe. 

 

Variabilité de la « criticité » impactant les données/connaissances géologiques. Les critères 

de « criticité » sont eux-mêmes rapidement variables dans le temps, en fonction notamment des 

avancées technologiques et des extractions mondiales. Ainsi, les batteries NMC (nickel-

manganèse-cobalt) seraient amenées à être remplacées par des batteries LFP (lithium-fer-

phosphates [22]), rendant la perspective de nouveaux gisements (et de nouvelles usines de 

recyclage) de nickel-manganèse-cobalt moins intéressante. A l’inverse, le cobalt pourrait être 

davantage requis si les aimants permanents en Sm-Co (samarium-cobalt) venaient à remplacer 

significativement ceux en Nd-Fe-B (néodyme-fer-bore), comme cela est aujourd’hui proposé. 

Par ailleurs, le manganèse, utilisé principalement dans la production d'acier et de batteries, est 

pour la première fois considéré comme critique par l’UE en 2023, en raison de l'augmentation 

du risque d'approvisionnement causée par l’arrêt de la production en Bulgarie et en Hongrie, 

entraînant une plus grande dépendance aux importations provenant d'Afrique du Sud et du 

Gabon (European Commission, 2023). La publication gouvernementale de la liste des 60 CRM 

aux Etats-Unis rappelle : Mineral criticality changes over time and therefore this final 2025 

List of Critical Minerals is not a permanent list but will be dynamic and updated not less than 

biannually to reflect current data on supply, demand, and concentration of production, as well 

as current policy priorities [23]. Cette variabilité a une conséquence directe sur les bases de 

données d’anciennes prospections géologiques : lors de la confection d’un Atlas de substances 

critiques sur le territoire de France, Gourcerol et al. (2021) soulignent un important biais 

d’exploration des prospections antérieures qui ne font pas état de ressources en certains 

« petits » métaux devenus critiques et stratégiques au cours des dernières décennies. Dès lors, 

le contenu des bases de données n’est pas représentatif du potentiel minier puisque les 

prospections antérieures n’ont pas ou très peu rapporté sur des matières autrefois considérées 

comme « inutiles ».  

 

Stratégie publique ? Plusieurs états ont établi des stratégies politiques visant à maîtriser les 

chaînes de valeur impliquant les métaux critiques, que ce soit par l’ouverture de mines et/ou 

usines de recyclage sur leur territoire national ou l’établissement de partenariats (Cabiaux & De 

Putter, 2025). Au moyen de partenariats l’alimentant en minerais (appelés « nouvelles routes 

de la soie » par Frankopan, 2020), la Chine contrôle presque tout le marché du graphite, et plus 

de la moitié des marchés du lithium et du cobalt.  

En Europe, dans le sillage de l’Initiative Matières Premières (2008, voir ci-dessus), la France 

crée le COMES (Comité pour les métaux stratégiques) en 2010, réunissant acteurs économiques 

et pouvoirs publics (Liger, 2016). Plusieurs permis d’explorer sont alors déposés sur plusieurs 

sites en France métropolitaine, menant à des prospections financées par des capitaux souvent 

étrangers. Les années qui suivent directement la création du COMES sont ainsi, sous 

l’impulsion du Ministère du Redressement productif, favorables à une industrie minière 

« moderne, nouvelle, à taille humaine », dans un contexte de « renouveau minier » (Chailleux, 

2021). En 2022, les Ministères de la Transition énergétique et de l’Industrie initient la 



réalisation d’un rapport sur la sécurisation des approvisionnements des industriels français et 

européens (« rapport Varin » [24]). Il est alors décidé une série de mesures, dont un plan 

d’investissement « France 2030 » mobilisant une enveloppe d’un milliard d’euros (500 millions 

d’aides d’Etat et 500 millions de fonds propres) pour renforcer la résilience du tissu industriel 

sur les chaînes d’approvisionnement en métaux [25]. Cependant, à ce stade, seul le permis de 

recherches « Beauvoir », associé au projet EMILI [26], a récemment fait l’objet d’une 

concession et aboutirait à une mise en production de lithium en 2030 selon l’exploitant [27]. 

Certes critiquable, cette stratégie nationale souligne la volonté de la France d’envisager des 

solutions à la problématique de l’approvisionnement en CRM de l’industrie européenne…  

En Belgique, où le sous-sol est une compétence strictement régionale (Flandre, Wallonie et 

Bruxelles-Capitale), la nécessité d’une stratégie publique claire est déjà exprimée par Yans 

(2017, 2021). En Wallonie, deux actions ont récemment été menées. La Région Wallonne a 

établi en 2024 [28] un nouveau Code de la Gestion des ressources du sous-sol, visant à mieux 

encadrer l'exploration et l'exploitation des ressources stratégiques : les matières concernées par 

ce décret sont les mines [29], gisements de gaz, sites de stockage géologique de chaleur ou de 

froid, sites de géothermie profonde (visant à produire de l’énergie), terrils, terrisses, cavités 

souterraines et sites de stockage géologique de CO2. On soulignera que les carrières ne sont pas 

directement visées par ce décret. L’axe principal de ce nouveau Code est de considérer les 

ressources comme un bien commun géré par la Région en encadrant au maximum les projets 

d'exploration et d'exploitation, afin de garantir un haut niveau de protection de l'environnement, 

des ressources naturelles et des populations locales, tout en conférant une sécurité financière 

aux investissements [30]. Ce nouveau Code s’attelle notamment à remplacer les concessions 

illimitées par des permis limités dans le temps (à 10 ans pour les projets d'exploration et à 30 

ans pour les projets d'exploitation), renforcer la surveillance environnementale (« certificat 

environnemental »), instaurer une gestion post-exploitation au moyen d’un fonds de garantie et 

interdire la fracturation hydraulique [31]. En parallèle, un inventaire des CRM en Belgique, 

basé sur de nombreuses études antérieures, a été synthétisé par Decrée (2024), dans la foulée 

du CRM Act. Ce travail liminaire requiert à présent, si cette stratégie est jugée 

pertinente/prioritaire par les autorités compétentes, un futur suivi dynamique au travers d’un 

réel effort de prospections (teneur, tonnage, géométrie, minéralogie, impuretés, cartographies à 

plusieurs échelles, …) concernant des commodités qui ont pu être antérieurement négligées 

(voir ci-dessus), y compris à des profondeurs de quelques centaines de mètres. Ces prospections 

systématiques sur des cibles déjà en partie contraintes notamment par des anomalies 

géochimiques et géophysiques, doivent s’amplifier, en partenariat privé-public, sous 

l’impulsion des Régions, seules compétentes en matière de sous-sol en Belgique [32]. A l’appui 

de cette stratégie, Grennan & Clifford (2025) argumentent, de façon globale, que la dépendance 

excessive à l'égard du concept d'économie circulaire tend à occulter la nécessité de financer une 

exploration minière fructueuse, en vue d’atteindre bon nombre des ODD (Objectifs de 

Développement Durable) des Nations Unies. En complément de ces stratégies nationales de 

prospection visant à mettre en exploitation des gisements à moyen/long terme en Europe, l’UE 

pourrait coordonner un système de mutualisation du risque des investissements, assurant la 

viabilité des compagnies européennes lorsque le cours de CRM est volontairement porté, par 

les compagnies/états en situation de monopole, à des « prix planchers ». 

 

Réticences citoyennes. Les demandes (exploration et exploitation) liées à des sites 

d’extractions se heurtent assez fréquemment à des rejets des riverains et en conséquence, à des 

avis/décisions défavorables des autorités compétentes. Ces réticences citoyennes s’imposent 

désormais comme l’un des cinq principaux risques pesant sur le développement minier (EY, 

2026). Cette problématique s’affirme dans (presque) tous les projets miniers européen : métaux 

en Andalousie (Buu-Sao, 2021) ou lithium au Portugal (Dunlap et Riquito, 2023), par exemples. 



Nous nous focalisons ici sur le cas des sites de l’Est de la Wallonie, cités comme cibles par 

Decrée (2024). Les arguments en faveur de nouvelles prospections/extractions sur ces sites sont 

détaillés par Goossens (2014) : riches en minerais résiduels Pb-Zn, elles concerneraient 

également des métaux stratégiques (In-Ga-)Ge (e.g., Choulet et al., 2019), y compris sur 

d’anciens remblais/stériles (Bevandić et al., 2021). En 2017, un permis d’exploration (bien lire 

« exploration » et non « extraction ») a été demandé par la compagnie WalZinc srl [33], relatif 

à des minerais de métaux non-ferreux par prospection géophysique et géochimique, et forages 

(fig. 5). Basé sur un investissement de 7 millions d’euros, ce projet devait être complété par une 

étude de faisabilité d’une mine souterraine. Une réunion d’information s’est tenue le 04 octobre 

2017 à la maison communale de Plombières (fig. 5). Lors de cette réunion, assez houleuse, les 

participant.es se sont rapidement positionné.es contre ce projet de recherche. Les communes 

impliquées, et ensuite la Région Wallonne, ont suivi cette position. 

 

 
Fig. 5. – A gauche : partie du permis de recherches, présenté par WalZinc en 2017. A droite : 

Avis / Réunion d’information préalable du public, concernant la demande de WalZinc. 

 

Les réticences citoyennes résumées ci-dessus sont notamment mues par le syndrome NIMBY 

(acronyme venant de l’anglais Not In My Back Yard), qui renvoie « à l’idée que des groupes se 

mobiliseraient contre un projet pour protéger leur environnement de proximité sans considérer 

l’intérêt général » (Ollitrault, 2020). Ces réticences ne se limitent cependant pas aux seuls 

riverains mais s’organisent aussi à une échelle plus générale : les syndromes NIABY (Not In 

Anyone BackYard), ou encore BANANA (Build Absolutely Nothing Anywhere Near Anything) 

renvoient à une volonté globale de repenser nos manières de produire et de consommer 

(Schrijen-LeBruchec, 2024). A l’appui de cette vision plus globale, certains rappellent que, sur 

base des ressources aujourd’hui recensées dans le sous-sol européen, les quantités de minerais 

extraites de nouvelles mines-carrières européennes ne suffiraient pas à combler notre 

dépendance en plusieurs matières critiques (Fabry & Bermann, 2021). 

 

Le CRM-Act vise à extraire en 2030 au moins 10% des matières premières critiques nécessaires 

à l’UE, directement du sous-sol des pays membres. Si cet objectif, à l’ambition de facto 

« modérée », est considéré comme atteignable, sans nouveau projet minier, pour des métaux 



non critiques mais stratégiques pour l’UE (cuivre et nickel, avec respectivement 32% et 16% 

d’extraction en UE ; Gregoir & Van Acker, 2022), le timing apparaît ambitieux pour certaines 

CRM, comme le cobalt, lithium et terres rares (Cabiaux & De Putter, 2025). 

 

5. Vers la poursuite, à court/moyen termes, de partenariats soutenables 

 

A la lecture des constats et perspectives décrits ci-dessus, la filière consistant à importer des 

minerais et/ou des concentrés issus de sous-sol situés hors de l’UE, demeurera 

vraisemblablement la plus utilisée dans les prochaines années, voire la prochaine décennie, pour 

satisfaire un approvisionnement significatif de l’UE en CRM. Cette filière se base sur deux 

piliers, afin d’assurer l’axe 2 du CRM Act (au moins 40% de la consommation annuelle de CRM 

purifiée sur le sol européen et pas plus de 65% de minerai provenant d’un seul pays tiers) : i) 

consolidation et diversification de partenariats avec des pays/régions producteurs de CRM, et 

ii) renforcement en Europe des centres de purification des minerais (aspect non traité dans cette 

contribution). Dans l’optique du premier pilier, l’UE a signé depuis 2021 des Memorandum of 

Understanding (MoU) avec plusieurs « pays miniers », dont le Canada, l’Ukraine, la Serbie, la 

RDC, le Rwanda, le Chili, l’Australie ou le Groenland, cette dernière région étant d’actualité 

au début d’année 2026. Ces MoU assurent des liens et objectifs communs entre les partenaires ; 

ils demeurent toutefois des protocoles d’accord sans effet juridique contraignant, et en 

conséquence, maintiennent un certain risque d’approvisionnement. Ce risque, à mon sens, 

diminue si les partenariats sont rendus résolument soutenables (et donc de facto équitables, 

viables et supportables). En effet, à l’inverse de plusieurs pays hors UE qui concluent souvent 

des accords entre des élites corrompues et des compagnies minières (ou états) sans concertation 

avec les communautés locales, l’UE aurait intérêt à promouvoir des partenariats soutenables, 

prenant en compte les souhaits des communautés des pays partenaires, en termes économique, 

environnemental, éthique, juridique, sanitaire et culturel. Dans l’actuel bouleversement 

géopolitique et le légitime accroissement des participations citoyennes dans les prises de 

décisions, les compagnies extractives européennes sont amenées à singulariser leur mode 

d’approches des sites d’extraction, y compris hors UE : envisager des partenariats soutenables 

basés sur davantage de concertation avec les parties prenantes (y compris locales), menant à 

leur adhésion - voire à leur participation concrète - au projet, comme cela est envisagé lors des 

consultations citoyennes en UE. Dans les pays du Sud global, les réticences citoyennes à des 

projets ne tenant pas compte des intérêts locaux sont de plus en plus exacerbées [34]. Cette 

perspective, salutaire à mon sens, demeure un défi dans un contexte où plusieurs pays 

producteurs majeurs de CRM, (potentiels) partenaires de l’UE, sont pilotés par des régimes 

forts aux institutions assez faibles… 

 

6. Rôle de l’Université et des sociétés savantes 

 

Dans la problématique des matières premières critiques, les universités et sociétés savantes 

(GBLsp, NCGS, RAOS et RASAB en Belgique) [35] demeurent des sources préférentielles de 

données crédibles et nuancées. RAOS joue(ra) un rôle primordial, quand on sait que la majorité 

des CRM pour l’UE proviendra très vraisemblablement, à court et moyen termes, de sous-sols 

situés hors de l’UE au travers de partenariats soutenables avec des pays/régions d’Outre-Mer 

(voir ci-avant) : RAOS est un vivier d’experts indépendants, dans le domaine scientifique, 

capables d’assurer un dialogue entre les parties prenantes. Un renforcement des financements, 

fédéraux et régionaux, de projets scientifiques, y compris en recherche appliquée et 

« expertises », serait une suite logique aux protocoles d’accord de l’UE avec plusieurs 

pays/régions producteurs de CRM, notamment afin de maintenir/favoriser un 

« écosystème scientifique » consacré aux matières premières critiques. Dans ce contexte, le 



Maroc est dans la liste des 31 pays partenaires de l’ARES-CRI (Commission des Relations 

Internationales de l’Académie de Recherche et d’Enseignement Supérieur en Fédération 

Wallonie-Bruxelles de Belgique). 

 

Dans ce domaine, l’Université est amenée plus que jamais à renforcer ses compétences sur ses 

trois piliers : enseignement, recherche et services à la collectivité (vulgarisation et expertises). 

 

A l’heure où 70% des jeunes de 15-30 ans signalent ne pas vouloir travailler dans le secteur 

minier [36], l’Université gagnerait à proposer de nouveaux cycles de formation résolument 

transdisciplinaires, avec une approche d’enseignement systémique et non au travers de 

programmes monospécifiques qui seraient amenés à se croiser plus tard. Maintenir les 

Géosciences (incluant la géologie) au cœur de nos universités demeure essentiel ! Comme déjà 

mentionné par Yans (2015, 2017) et repris ci-dessus, les géologues ont depuis plusieurs 

décennies attiré l’attention sur la problématique des ressources du sous-sol. Mais ces géologues 

ont restreint leurs conclusions, évidentes à leurs yeux, à leur cercle assez fermé. Or, la gestion 

durable des ressources du sous-sol n’a de sens et de solution(s) que dans un contexte résolument 

systémique. Les intégrer dans des programmes transdisciplinaires d’enseignement, en parallèle 

de filières monodisciplinaires toujours utiles et accessibles, sera salutaire ! 

 

La vulgarisation des enjeux des ressources géologiques ou plus généralement des Géosciences, 

sous forme écrite [37] ou visuelle (en formats variables, y compris des capsules vidéo sur le 

web [38], conférences [39], émissions télévisées [40] ou radio [41], extraits à des journaux 

télévisés [42]) doit aussi être encouragée chez les membres de l’Université (Yans in Moreau et 

al., 2021). A mon sens, il serait judicieux de renforcer les objectifs de vulgarisation 

(« outreach ») pour chaque projet de recherche financé par les services publics, dans ce 

domaine comme en bien d’autres. 

 

Les futures pistes potentielles de recherche sont multiples. On citera deux exemples parmi tant 

d’autres. Tout d’abord, la nécessité d’études discutant les paramètres aujourd’hui adoptés pour 

définir la notion de « criticité », propre à chaque entité et chaque contexte (e.g., Braux & 

Christmann, 2012). Les matières premières critiques pour l’UE pourraient à terme inclure des 

substances aussi « basiques » que certains types d’argiles (pour la confection d’argiles calcinées 

dans l’industrie cimentière) ou certains calcaires et sables. Des matières premières exploitées 

abondamment en Europe, et donc non critiques aujourd’hui, pourraient (rapidement) le devenir, 

tant les réticences citoyennes européennes sont parfois véhémentes. Vidal et al. (2013) 

démontrent que le béton et le verre, par exemple, grands consommateurs de matières premières 

géologiques, s(er)ont aussi fortement requis pour le développement des énergies renouvelables. 

Ensuite, sans doute faudra-t-il explorer une approche systémique concernant les réticences 

citoyennes (en Europe mais également dans les pays ayant conclu des partenariats avec l’UE – 

voir ci-dessus). Yans (2021) résume et discute une liste non exhaustive de perceptions, souvent 

éculées mais tenaces, de la mine-carrière chez le citoyen ouest-européen. La problématique 

génère une polarisation, y compris récemment pour la médiatique extraction future de lithium 

en France (projet EMILI – voir ci-dessus) et amène à une question explicite : Peut-on encore 

débattre ouvertement d’une mine de lithium en France ? [43]. Espérons que la réponse demeure 

positive dans les années/décennies à venir, période de prises de décisions essentielles en Europe 

(y compris en Belgique) ! Le défi est de taille puisqu’il s’agit d’aligner quatre objectifs a priori 

contradictoires : utilisation raisonnée de ressources géologiques non renouvelables, croissance 

rentable pour les industries, satisfaction des besoins (?) du consommateur et gestion des 

résistances citoyennes. Assez encouragés à l’étranger dans le secteur de l’industrie extractive 

(y compris au Maroc, voir ci-dessus), les partenariats universités – centres de recherche – 



administrations – compagnies privées demeurent un modèle de recherche encore sous-utilisé 

en Wallonie (Yans, 2021). 

 

7. Conclusion 

 

Comme en bien d’autres domaines associés à l’usage raisonné de matières premières, le 

meilleur moyen de satisfaire l’approvisionnement de l’UE en commodités serait de réduire la 

consommation, premier pilier de la circularité. Homo sapiens est toutefois assez loin du 

compte : les extractions de minerais (y compris ceux considérés comme critiques par l’UE) 

seraient amenées à s’intensifier, avec la démographie croissante et nos futurs modes de vie 

basés sur des technologies toujours davantage consommatrices de matières premières. Dans les 

prochaines années/décennies, un monde dépourvu de mine-carrière paraît illusoire, un monde 

« extractiviste » serait ravageur, celui sans nuances des réseaux sociaux est fantasmé. Dans les 

prochaines années, l’approvisionnement de l’UE en CRM se basera essentiellement sur des 

importations de minerais et concentrés, issues de districts miniers hors de l’UE, dont le Maroc, 

au travers de partenariats résolument soutenables. Des exploitations (re)déployées dans le sous-

sol européen fourniraient, pour certaines commodités critiques pour l’UE, une part assez faible 

de la consommation de l’UE. Les éventuelles exploitations extraterrestres ne sont pas 

imminentes. L’extraction sous-marine de nodules polymétalliques pourrait s’activer dans la 

prochaine décennie, mue par le souhait de certains pays hors UE (surtout Japon et Etats-Unis, 

à ce stade). Le recyclage demeure face à des défis technologiques énormes mais s’intensifie, 

notamment à la faveur de subsides publics conséquents. L’extraction artisanale pourrait 

uniquement constituer une variable d’ajustement, à des prix sociaux et écologiques 

inacceptables. Toucher au sous-sol, qui engage de facto nos responsabilités à très long terme, 

doit s’envisager avec des connaissances et compétences dans plusieurs domaines, selon une 

vision systémique. Dans ce contexte préoccupant, le rôle des universités et des sociétés savantes 

demeure essentiel, en vue de i) fournir des cursus adéquats d’enseignement transdisciplinaire, 

ii) poursuivre des programmes de recherche fondamentaux et appliqués, y compris avec des 

pays partenaires, iii) vulgariser les enjeux des ressources géologiques et iv) servir de sources 

crédibles et nuancées. Le rôle de RAOS, en particulier, reste primordial afin d’assurer des 

partenariats scientifiques avec l’Outre-Mer, où seront vraisemblablement extraites la majorité 

des matières premières critiques pour l’UE, dans les prochaines années au minimum. 
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[1] Ces estimations incluent une part significative de biomasse (~ 26%) et ne concernent pas l’eau. 

[2] Une prospective assez similaire, montrant des prévisions à l’augmentation pour Cu-Li-Ni-Co-

Terres Rares et graphite, est soutenue par l’AIE, à l’horizon 2050, selon un scenario d’une 
augmentation de température de 1,7°C en 2100. https://www.iea.org/data-and-statistics/data-

tools/critical-minerals-data-explorer, consulté le 11-01-2026. 

[3] La Commission européenne considère comme critique tout minerai ou métal ayant deux 

caractéristiques : i) être essentiel pour l’économie européenne et ii) être soumis à des risques 
d’approvisionnement pour l’UE.  

[4] On évitera de confondre, comme souvent le cas dans les media, « métaux rares » et « terres rares » : 

ces dernières sont des métaux comprenant les éléments chimiques appelés lanthanides, ayant un 
numéro atomique compris entre 57 et 71, ainsi que le scandium et l’yttrium. L’argent, par exemple, 

est un métal rare mais n’est pas une terre rare. 

[5] Quelques gisements exploitent de l’argent à l’état natif, comme à Imiter au Maroc par exemple.  
[6] Il en existe de nombreux autres, comme la freibergite - (Ag, Cu, Fe)₁₂(Sb, As)₄S₁₃ - ou la proustite 

- Ag3AsS3. 

[7] 0,05 ppm correspond à 0,05 parties par million, ou 0,05 g/t ; cela revient à considérer 5 personnes 

dans une population totale de 100 millions d’habitants. La teneur du minerai d’argent varie selon 
les gisements, elle est comprise aujourd’hui entre 0,005% à 0,08% (50 à 800 ppm). 

[8] La « réserve » fait référence à une ressource identifiée et explorée, que l’on peut effectivement 

extraire (légalement et techniquement) et rentable aux prix/coûts actuels ; la « ressource » concerne 
des matières identifiées mais non explorées, dont les quantités sont estimées à partir de projections 

géologiques. 

[9] Le Mexique est le principal producteur de minerai d’argent (~25% de la production mondiale) 
devant la Chine et le Pérou ; les réserves se concentrent au Pérou, Russie et Australie (USGS, 2025). 

[10] https://economie.fgov.be/fr/themes/line/economie-numerique-en-chiffres/les-menages-et-

linternet/les-appareils-tic-qui-ne-sont, consulté le 23-01-2026. 

[11] Parmi ces éléments, seul le Ge est aujourd’hui critique pour l’UE. 
[12] Où l’auteur travaille depuis une quinzaine d’année, concernant notamment le Mn de la région 

d’Imini (e.g., Dekoninck et al., 2016 ; Dekoninck et al., 2024), Tasdremt (Dekoninck et al., 2020) 

et Bou Arfa (Lafforgue et al., 2021), les Terres rares des carbonatites des Provinces du Sud 
(Bouabdellah et al., 2022 ; Boukirou et al., 2022 ; Boukirou et al., 2023), Cu de l’Anti-Atlas (e.g., 

Poot et al., 2020 ; Verhaert et al., 2020 ; Idbaroud et al., 2026 ; Poot et al., 2026), Cu-Pb-Zn-V de 

l’Atlas (Verhaert et al., 2017 ; Bouabdellah et al., 2024), Ag d’Imiter (Anti-Atlas, Diallo et al., 

2021), Ag-(Ni-Co-Sb-As-Hg ± Bi) de la Haute-Moulouya (Zaid et al., 2025) ou encore les 
phosphates de la région de Khourigba (Yans et al., 2014 ; Kocsis et al., 2014). 
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[13] L’argent, pour reprendre cet exemple, est notamment extrait dans la plus importante mine d’argent 

d’Afrique à Imiter (Saghro oriental dans l’Anti-Atlas, Société Métallurgique d’Imiter - SMI, filiale 
du groupe Managem) ou à Zgounder (Anti-Atlas, Groupe Aya Gold & Silver). 

[14] C’est en effet pour le cuivre que les investissements seraient, d’après la Banque Mondiale et l’AIE, 

les plus élevés pour satisfaire nos prochains « besoins », à l’échelle mondiale. 
[15] Terme repris par https://medias24.com/2025/03/19/projet-de-tizert-managem-sapprete-a-

inaugurer-la-premiere-mine-intelligente-au-maroc/, consulté le 06-02-26 

[16] Loi n°74-15 ; Dahir n°1-16-131 du 21 kaada 1437 (25 août 2016) portant sur la promulgation de la 
loi n°74-15 relative à la région minière de Tafilalet et Figuig. Article 2 : […] l’exploitation minière 

artisanale […] demeure autorisée à l’intérieur de la région minière de Tafilalet et de Figuig pour 

une période de quinze (15) ans, non renouvelable […]. Article 3 : L’activité minière artisanale 

s’entend, au sens de la présente loi, de toute exploitation de gisement de plomb, de zinc et de sulfate 
de barym (barytine), menée par des personnes physiques, artisans, agissant seules ou en groupe, 

dans le cadre d’autorisations délivrées à cet effet par l’Administration et dont le système de 

rémunération est uniquement basé sur la répartition du produit de la vente du minerai extrait. 
[17] L’industrie extractive est toujours active en Belgique, pour l’exploitation de matières NON 

métalliques uniquement (Yans & Dekoninck, 2016 ; Yans, 2017) : calcaires, sables, argiles, grès, 

porphyres, craies, ... On y compte environ 110 sites « actifs » en 2024, pour ~4.000 emplois directs 

et ~8.000 emplois indirects (source : FEDIEX – Fédération des Industries Extractives de Belgique). 
[18] Dans la course à la puissance, l’Etat qui « contrôle » les matières premières essentielles possède un 

large avantage sur ses concurrents (Eiffling & Struye de Swielande, 2011). Kautilya dans 

Arthasastra expliquait déjà : « Les mines sont la source du trésor ; le trésor permet la création de 
l’armée. Le trésor et l’armée permettent de conquérir la terre entière, avec le trésor pour 

ornement », cité dans Giraud (1983). 

[19] Aykut (2020) propose le terme de « climatisation » pour stigmatiser, à ses yeux, la trop grande 
place des enjeux climatiques dans les questions environnementales. 

[20] Le site minier de La Calamine, découvert en 1829 et exploité jusqu’en 1879 environ, est bien connu 

dans le milieu de l’extraction minérale : le terme « La Calamine » caractérise un gisement de zinc 

d’origine météorique, c’est-à-dire généré par les interactions entre la roche et les fluides 
météoriques. Calamine-type ore est en conséquence un terme largement utilisé, à l’échelle 

mondiale, dans le secteur minier. 

[21] Le nom du village est explicite quant au contenu de son sous-sol… 
[22] Le Maroc fournit une large part des phosphates à l’UE et dispose d’importantes réserves de cette 

matière, qui n’est pas, contrairement au phosphore, critique pour l’UE. 

[23] https://www.govinfo.gov/content/pkg/FR-2025-11-07/pdf/2025-19813.pdf, consulté 18-01-2026. 
[24] Une information synthétique à ce propos est disponible dans le numéro 26 de la revue Géosciences, 

https://www.calameo.com/read/00571912183ffee2a3d21, consulté le 18-01- 2026. 

[25] https://www.mineralinfo.fr/fr/actualite/actualite/france-2030-rapport-varin-sur-securisation-de-

lapprovisionnement-matieres/, consulté le 18-01-2026 
[26] Situé dans l’Allier, ce gisement, adossé à un site de kaolin exploité depuis le milieu du 19ème siècle, 

prévoit l’extraction de lithium d’un granite jusque 400 mètres de profondeur. 

[27] https://emili.imerys.com, consulté le 23-01-26. 
[28] Première lecture en novembre 2023, débats en commission en février 2024, vote en mars 2024, 

publié au Moniteur belge le 19 juillet 2024. 

[29] Les termes « carrière » et « mine » peuvent avoir des sens différents, selon le pays ou la région 

considéré. En Wallonie, la carrière s’entend comme exploitation, à ciel ouvert ou par travaux 
souterrains, de toute substance non listée comme « mine ». La concession (mine) est le périmètre 

dans lequel un « concessionnaire » a le droit exclusif de rechercher et d’exploiter les substances 

listées à l’acte de concession (décret, arrêté royal). Il s’agit de substances à caractère économique 
stratégique (combustibles fossiles, minerais métalliques). Une mine, au sens de la législation 

wallonne, peut donc être souterraine ou à ciel ouvert. 

[30] https://www.uvcw.be/environnement/actus/art-9065, consulté le 06-01-2026. 
[31] Le potentiel (?) belge en gaz de schistes est discuté par Yans et al. (2013). 

[32] Le Service Géologique Wallon (SGW), opportunément créé il y a une dizaine d’années (Yans, 

2017) doit jouer un essentiel rôle de coordination, dans ce contexte. 
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[33] https://www.walzinc.com, consulté le 10-01-2026. 

[34] Voir à ce propos les articles de deux volumes de la revue EchoGeo : i) n°71 (2025). Artisanat 
minier : pouvoir et territorialisation dans le Sud Global. doi.org/10.4000/140e0, et ii) n°17 (2011). 

Activités extractives. doi.org/10.4000/echogeo.12520 

[35] Geologica Belgica Luxemburga Scientia & Professionis – National Committee for Geological 
Sciences – Royal Academy for Overseas Sciences – The Royal Academies for Science and the Arts 

of Belgium. 

[36] Mining Industry Human Resources Council 2021. https://mihr.ca/wp-
content/uploads/2021/03/MIHR-National-Outlook-LMI-Report-2021-E-web.pdf 

[37] Voir par exemple : https://theconversation.com/faut-il-rouvrir-des-mines-en-france-et-en-europe-

au-nom-de-la-souverainete-economique-262286. 

[38] Voir exemples de l’auteur : https://www.ted.com/talks/mine_de_rien ; 
https://www.youtube.com/watch?v=5gs5XcgvlCw ; 

https://www.youtube.com/watch?v=EhmDHZJ4RKY ; 

https://www.youtube.com/watch?v=L087OHhh3t8 ; https://www.helha.be/les-conferences-des-
mercredis-du-numerique-responsable/ ; https://www.matele.be/ex-cathedra-sur-les-metaux-rares-

en-30-ans-on-a-extrait-autant-de-minerais-que-depuis-le-debut-de-l-humanite, et en anglais : 

https://2022.ploneconf.org/schedule/talks/no-ict-without-mineral-extraction, ou d’article associé à 

une conférence : https://dailyscience.be/17/04/2024/33429/ 
[39] Voir exemples de l’auteur : https://www.youtube.com/watch?v=EhmDHZJ4RKY ; 

https://www.youtube.com/watch?v=L087OHhh3t8 ; https://www.helha.be/les-conferences-des-

mercredis-du-numerique-responsable/ , https://www.matele.be/ex-cathedra-sur-les-metaux-rares-
en-30-ans-on-a-extrait-autant-de-minerais-que-depuis-le-debut-de-l-humanite en anglais : 

https://2022.ploneconf.org/schedule/talks/no-ict-without-mineral-extraction, ou au travers 

d’articles faisant référence à une conférence : https://dailyscience.be/17/04/2024/33429/ 
[40] Voir exemples de l’auteur : émission Sur le front « Diamants : que cachent nos bagues de 

fiançailles ? » - https://www.youtube.com/watch?v=qAXUTO5GjCo - ou Y’a pas de planète B 

« T'es écolo mais t'as un smartphone ?! » - https://www.youtube.com/watch?v=baMuYHA4qdY 

ou LN24 « La course aux métaux rares » - https://www.youtube.com/watch?v=ohWBUXalLfk 
[41] Voir exemples de l’auteur : https://geopolis.brussels/2019/06/10/entre-ciel-et-serre-lere-des-terres-

rares/ ; https://www.rtbf.be/article/metaux-strategiques-comment-leurope-sest-rendue-

dependante-de-la-chine-11153491 
[42] Voir exemples de l’auteur : https://www.rtbf.be/article/des-minerais-pour-les-batteries-bientot-

exploites-dans-les-abysses-de-locean-11179469 ; https://auvio.rtbf.be/media/journal-televise-

sujet-par-sujet-matieres-premieres-strategiques-relance-de-l-extraction-miniere-en-wallonie-
3380931 ; https://www.rtbf.be/article/lithium-nickel-cobalt-un-projet-de-loi-europeen-booste-

lexploitation-miniere-de-metaux-critiques-11166711 

[43] Titre d’un article d’European Scientist, 31-10-2022, 

https://www.europeanscientist.com/fr/opinion/peut-on-encore-debattre-ouvertement-dune-mine-
de-lithium-en-france/, consulté le 26-01-2026. 
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